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Tous les grands barrages EDF datant de l'épopée de 
l'hydraulique et construits après '1966 sont donc passés 
deux fois devant le CTPB. 

Après le développement du parc nucléaire, parmi 
les barrages dont le réservoir est rempli par pompaç:Je, 
le dossier du barrage de Vieux-Pré, dans les Vosges, 
est même passé trois fois devant le CTPB, suite à la 
nécessité d'adapter l'étanchéité de la fondation aux 
singularités géologiques apparues à !'ouverture des 
fouilles. 

Les études de danger pour les plans 
particuliers d'intervention « barrages » 

Initialement la loi du 22/07/1987, relative à l'organi­
sation des secours en cas de catastrophe, prévoyait l'éta­
blissement de plans d'urgence par les pouvoirs publics. 
Les décrets d'application des 6/05/1988, 15/09/1992 
et l'arrêté du 22/02/2002 définissaient les dispositions 
applicables aux barrages en vue de !'établissement des 
plans particuliers d'intervention (PPI). 

Actuellement, la loi de 1987 a été remplacée par 
la loi du 13/08/2004 et les décrets du 13/09/2005 et du 
12/10/05. 

Elle concerne les barrages ayant à la fois plus de 
20 m au-dessus du terrain naturel et un réservoir de 
plus de 15 hm3 

Pour permettre aux préfets d'établir ces plans par­
ticuliers d'intervention, les maîtres d'ouvrage doivent 
fournir : 
- une analyse des risques que les crues, les séismes ou 
les effondrements de terrain dans la retenue peuvent 
engendrer pour les barrages; 

un projet d'installation des dispositifs techniques de 
détection et de surveillance, et d'alerte aux autorités et 
aux populations ; 
- une estimation des conséquences de la rupture de 
l'ouvrage (onde de submersion). 

Une centaine de barrages étaient alors concernés 
en France parmi lesquels 67 étaient exploités par EDF. 

Les études de danger engagées dans le cadre des 
dispositions nouvelles sur les plans particuliers d'in­
tervention ont été l'occasion pour EDF de repren­
dre les études pour tous les barrages concernés en 
adoptant une méthodologie garantissant l'homogé­
néité des résultats. Les dossiers ont été présentés au 
CTPB. 

Les choix effectués et les principaux résultats obte­
nus sont succinctement décrits ci-dessous pour les 
glissements de terrain. 

L'aléa glissement de terrain 
On distingue trois effets possibles pour le barrage 

d\m effondrement de terrain dans une retenue : 
- la création d'une vague pouvant submerger le bar­
rage; 
- l'impact direct sur le barrage pouvant endommager 
des organes vitaux de l'ouvrage (vannes, bâtiment de 
commande ... ); 
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- la création d'un cc barrage ii naturel dans la retenue, 
par partition (le mouvement de terrain vient boucher la 
retenue jusqu'à une cote supérieure à la cote normale 
d'exploitation) ou par obstruction (la hauteur de bou­
chon est inférieure à la cote normale, et des problèmes 
peuvent apparaître lors de vidanges). 

Les éventuels autres effets (notamment ceux 
concernant des tiers à l'amont du barrage) ne sont pas 
étudiés. 

Électricité de France possède une expérience consi­
dérable dans la gestion des mouvements de versants 
du fait de l'importance de son parc hydroélectrique 
comportant des sites parfois sensibles. Cette expé­
rience couvre : 

- la gestion de mouvements de terrains déclarés ; 
- la gestion préventive de glissements potentiels sus-
ceptibles de mettre à mal la süreté des ouvrages. 

Au cours des années 90, cette expérience a été 
enrichie par les connaissances acquises par EDF sur 
des aménagements hydroélectriques en Argentine, 
dans les Andes. Les retenues y sont implantées dans 
des formations volcaniques et volcano-sédimentaires 
hétérogènes, affectées par de nombreux glissements 
de terrain. 

La démarche débute toujours par une étude géolo­
gique précise dont les objectifs sont multiples : 
- déterminer les caractéristiques géométriques de la 
zone instable : limites en surface et volume ; 

déterminer la nature géologique des formations ins­
tables, de façon à en apprécier la cohésion; 
- rechercher l'existence ou non de surfaces de glisse­
ment; 

- comprendre l'hydrogéologie du massif; 
- apprécier le caractère monolithique ou, au contraire, 
très fragmentaire de la zone instable ; 

- typer la zone instable de façon à la rattacher à un type 
de glissement connu ; 
- évaluer les éléments topographiques pour apprécier 
l'énergie potentielle accumulée au niveau de la zone 
instable et pour apprécier l'énergie cinétique mobili­
sable; 

- évaluer l'ordre de grandeur de la vitesse de glisse­
ment lors de son arrivée dans le lac ; 

- estimer l'ordre de grandeur de la hauteur de la vague 
créée, lors de l'arrivée dans le lac. Celui-ci dépend de 
la vitesse et du caractère monolithique de la zone ins­
table; 

- apprécier le caractère en cours, ou plus ou moins 
imminent de l'instabilité du mouvement de terrain. 

Le diagnostic géologique peut conclure à l'inno­
cuité de la zone instable, ou à sa dangerosité. Il peut 
aussi conduire à une demande d'auscultation, des 
reconnaissances, des calculs de stabilité plus ou moins 
sophistiqués, des travaux : création de butées de pied 
ou travaux de drainage, en surface ou par des drains 
forés à partir de galeries. 

L:une des principales difficultés de l'expertise géo­
logique consiste à apprécier le caractère plus ou moins 
imminent de la rupture ; en d'autres termes, si une cer­
taine évolution des paramètres géologiques est néces­
saire pour rompre un équilibre métastable. 












